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COMPTE RENDU DE NOTRE "NON PARTICIPATION"  
AU COMITE TECHNIQUE LOCAL DU 12 JANVIER 2012. 

 
C'est accompagné d'une cinquantaine de collègues venus de différents services et 

résidences du département que nous nous sommes rendus à la reconvocation du CTL 

Emploi ce jeudi 12 janvier. 

 

Nous avons donné lecture au directeur de la motion intersyndicale, que nous lui avons remis, 

agrémentée quelques 200 signatures. 

 

Nous avons précisé que, s'il ne répondait pas favorablement à nos attentes, soit l'arrêt des 

suppressions prévues pour le 1er septembre 2012 et la création des postes que nous 

estimons indispensables à l'exercice correct de nos missions, nous ne siégerions pas. 

Il nous a répondu que nous n'allions donc probablement pas siéger. 

 
Le président a réagi aux différents points de la motion en se plaçant principalement sur le 

terrain politique nationale, nous resservant son sempiternel discours sur les effets néfastes 

d'une mauvaise élection présidentielle. 

 

Il a tenu des propos bien huilés sur la volonté affichée d'associer les agents aux nécessaires 

réflexions liées aux réformes, à la fusion et aux suppressions d'emplois pour un service 

public de qualité dans ce contexte de crise. 

Encore une fois, nous avons tous les outils nécessaires, nous avons une mission à remplir et 

nous ne sommes pas assez bien organisés. 

 

Fidèle à la boite à outils du dialogue social gracieusement mise à sa disposition par la 

Direction Générale, il affirme ne pas être un intégriste des indicateurs, qu'il n'utilise qu'à des 

nobles fins d'amélioration des conditions de travail et qu'il préfère mettre la priorité sur les 

espaces de dialogue et le management.  

Il souhaite  "faire émerger une intelligence collective quotidienne". 

 

Même s'il ne partage pas, et nous en sommes heureux, les conclusions de la cour des 

comptes à propos de la DGFIP, il estime que nos positions, bien trop orientées par un 

catastrophisme primaire, sont de nature à précipiter la privatisation de nos missions. 

 



Interpellé par les agents sur leurs conditions réelles d'exercice des missions, il n'a pas été 

très brillant, finissant, à bout d'arguments, par nous accuser de ne pas faire notre travail 

correctement! 

 

Sa seule réponse aux problèmes concrets des collègues, tant dans leurs conditions de 

travail que dans leurs relations avec l'encadrement a été que "quelles que soient nos 

conditions de travail et nos problèmes, notre situation est toujours bien meilleure que celle 

du privé…" 

 

Rien n'était donc à ajouter et les agents et représentants Union SNUI-SUD Trésor Solidaires, 

CGT et CFDT ont quitté la séance. 

Nous avons appris, par hasard, que les représentants FO ont siéger, sans en avertir ni les 

agents présents, ni les autres organisations syndicales. 

On ne peut que déplorer ce type de comportement, de nature à faire perdre de toute 

crédibilité à l'action intersyndicale vis-à-vis de la direction. 

Le 13 janvier 2012 

 

 

 

Quand c’est plus possible, c’est plus possible ! 


